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Résumé 
 
La participation est aujourd’hui devenue un leitmotiv politique qui renouvelle les façons de 
traiter ensemble les choses qui nous concernent. Comme les politiques de proximité, elle 
saisit les participants au plus près de chez eux. Une publicisation des attaches personnelles 
s’enclenche alors, différentes formats cognitifs sont mobilisées selon la relation entretenue 
avec l’objet de la participation. Se pose alors le défi de la reconnaissance d’une pluralité de 
façons de s’engager dans la participation. 
Je l’aborderai à partir de la sociologie des régimes d’engagement de L. Thévenot (en 
dialogue avec d'autres sociologies) et analyserai le cas d’un dispositif participatif (mis en 
place dans le cadre d’un projet de renouvellement urbain). À travers les exigences portées à 
l'égard des participants par les différents promoteurs du projet, ces derniers reconnaîtront ou 
mépriseront certains rapports à l'objet des rencontres. Je propose alors une réflexion sur les 
effets personnels de ces processus constitutifs de l’engagement des participants. 
 
 

 

Présentation de l’auteur 
 
Julien CHARLES est Aspirant au F.R.S.-FNRS et mène ses recherches sur la participation 
dans deux centres : le LaGIS (UCL, Belgique) et le GSPM (EHESS, France). La spécificité 
de son approche tient à l'attention qu'il déploie à l'égard du participant, tentant de cerner 
dans diverses situations (autogestion, comité de citoyens, management participatif) "ce que 
la participation fait à la personne".  
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Penser la personne à l’épreuve des cheminements de la 

participation 

 
Julien CHARLES 

 
 

Hier, les partis politiques organisaient compétition électorale et expression de l’opinion, 

de sorte que cette dernière n’était pas envisageable en dehors des clivages partisans. 

Aujourd’hui se développent des media autorisant un rapport plus direct  entre gouvernants et 

gouvernés (Manin, 1995) : télévision, sondages d’opinion mais aussi dispositifs de 

« démocratie participative ». Ceux-ci constituent l’opinion publique politique de façon 

« relativement neutres par rapport aux clivages entre les partis en compétition pour le 

pouvoir » (idem : p.293). Des voix peuvent se faire entendre hors des groupements 

« classiques » (partis, syndicats, etc.). 

Le contexte actuel offre donc aux personnes potentiellement concernées par les 

décisions politiques des espaces où faire entendre leur voix, exprimer leurs préoccupations, 

faire valoir leurs intérêts ou défendre leurs valeurs sans en passer par les « piliers » (e.a. 

Delwit, 2003). Les dispositifs inscrits dans ce mouvement partagent avec les politiques « de 

proximité » le fait de saisir leurs sujets au plus près de chez eux [Breviglieri, Pattaroni et 

Stavo-Debauge, 2003]. Mais celles-ci, tout comme la démocratie participative, ne s’en 

tiennent pas à une inscription dans le monde proximal des acteurs. Elles imposent une 

publicisation : des parcelles personnelles de l’expérience doivent être mises en public. Quels 

en sont les retentissements sur les participants ainsi appelés à s’exprimer en public ? Telle 

est la question à laquelle nous voudrions proposer ici des ébauches de réponse.  

Pour ce faire, nous avons besoin d’un cadre théorique capable de saisir dans un même 

mouvement les spécificités des actions et énonciations les plus situées et les plus générales. 

Nous nous imposons également que celui-ci assume un projet de sociologie critique, entre 

autres au sens où l’on doit reconnaître sa portée normative et évaluative. Nous trouverons 

dans la sociologie des régimes d’engagement de Laurent Thévenot une réponse à ces deux 

exigences. Nous pourrons alors analyser un dispositif participatif à partir des contraintes qu’il 

impose et, ensuite, de leurs effets sur les participants. 

Sociologiser la participation 

Dès lors que l’on considère que la démocratie peut faire appel aux engagements les 

plus familiers, le travail de Dewey [1927] est incontournable. Le sociologue contemporain 

peut y trouver une invitation à l’investigation des activités de publicisation du trouble, depuis 
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le pas de la porte jusqu’à l’agora publique. Pour lui, c’est par l’enquête1 que les personnes 

construisent le public. On retrouvera un point de vue relativement proche chez Habermas 

[1962], pour qui le public se constitue par la discussion rationnelle. Il considère en effet 

l’espace public à partir de son activité réflexive, dont il spécifie le medium original : l’usage 

de la raison discursive et critique. Chez Boltanski et Thévenot [1991], on peut trouver un 

prolongement de la réflexion sur les contraintes pragmatiques de la publicité. En définissant 

les axiomes du modèle des cités, ils définissent des exigences de généralité et de 

justification auxquelles la personne doit plier son action pour être reconnue publiquement. Ils 

apportent également des éléments neufs en pluralisant les formes du bien commun et en 

intégrant une attention originale au monde matériel2. 

Mais il est sans doute nécessaire de mettre en question l’actualité de la conception de 

l’espace public inhérente aux Economies de la Grandeur et de revenir aux propositions de 

Dewey. Une conception de l’espace public centrée sur la discussion rationnelle (Habermas) 

ou sur une pluralité de formes du bien commun (Boltanski et Thévenot) permet de penser les 

choix politiques en tant que compromis entre différents principes de justice. Ceux-ci sont 

typiques des modèles d’intervention étatique durant la période fordiste, ancrés dans des 

justifications industrielles et civiques, faisant cohabiter les idéaux d’efficacité et de solidarité. 

La proximité ne peut alors être saisie en tant que telle, elle doit toujours être généralisée 

dans un bien commun. Telle fut l’une des critiques du Welfare State qui a participé à la 

destitution de la prédominance accordée aux principes du bien commun [Charles et 

Périlleux, à paraître]. Cette dernière a conduit à la réalisation de réformes de l’action 

publique accentuant sa dimension locale et le rapprochement avec les citoyens [Cantelli et 

Genard, 2007]. Aujourd’hui, il semble que les politiques publiques doivent autant (voire plus) 

composer avec la singularité de chacun que répondre à des exigences d’universalité. Si les 

promesses de la proximité ne pouvaient se réaliser dans une « démocratie des partis », le 

même manque se faire sentir dans une « démocratie du public ». En effet, la proximité y est 

saisie comme intérêt à défendre, constituée autour de l’idée de la propriété privée. Le 

rapport spécifique au monde qui peut s’y déployer n’est pas appréhendé.  

Pour parvenir à saisir ce qui se joue dans « la multiplication de formes de paroles 

publiques (ou, du moins, publicisées) qui font appel (X) à une forte implication du locuteur 

dans ce qu’il dit » [Bastien et Neveu, 1999 : p.33], il est donc nécessaire de repenser nos 

                                                 
1
 Ce concept doit être saisi en tant que « transformation contrôlée ou dirigée d’une situation indéterminée en une 

situation qui est si déterminée en ses distinctions et relations constitutives qu’elle convertit les éléments de la 

situation en un tout unifié » [Dewey, 1938 : p.169]. 
2
 Les cités fondant des principes supérieurs communs sont en effet incarnées dans des mondes équipés d’êtres 

humains et non humains. 
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conceptions de l’espace public3. Parce que semble se dessiner une promesse de 

reconnaissance du proche comme voie d’accès possible à l’espace public, le sociologue doit 

parvenir à le saisir dans ses spécificités. Intégrer à l’enquête sur l’espace public les en-deçà 

des formes les plus générales d’engagement constitue donc une obligation dictée par 

l’observation. En même temps, il est essentiel de ne pas dénier l’importance de la 

justification publique et de l’argumentation raisonnée comme forme particulière 

d’engagement dans l’espace public, celle vers laquelle tend tout mouvement démocratique 

en tant qu’il est porté par l’exigence d’universalisme4.  

C’est pourquoi nous inscrirons notre travail dans la sociologie des régimes 

d’engagement proposée par Laurent Thévenot (1990 et 2006). Celle-ci est « doublement » 

pluraliste, au sens où elle reconnaît une diversité de conceptions du juste (reprenant le 

travail préalable avec L. Boltanski) et une hétérogénéité de formes du bien. La construction 

englobe dans un même cadre théorique une pluralité de modes d’engagement5 dont la 

justification n’est qu’un parmi d’autres. Les critères d’évaluation du bien de l’engagement, 

dans l’espace public ou ailleurs, sont donc pluriels : bien commun (on retrouve ici le modèle 

des cités), effectuation d’un plan (saisissant donc l’environnement dans sa fonctionnalité) et 

aise (évaluation du succès de l’accommodement aux entours personnalisés). Cette 

perspective invite alors à analyser l’espace de la participation dans sa capacité à prendre en 

compte les divers rapports au monde, entre sensibilité personnelle et montée en généralité, 

entre engagement familier et bien commun. Le chercheur doit se montrer attentif à la place 

qui est accordée aux différents régimes dans la participation et aux épreuves qu’elle impose 

aux participants.  

Terrain d’enquête 

Un travail d’observation a été mené d’octobre 2007 à juin 2008 sur un dispositif 

participatif belge s’inscrivant dans le cadre de la réalisation d’un Plan Communal de Mobilité 

(PCM). Celui-ci est défini légalement comme un « document d’orientation de l’organisation et 

de la gestion des déplacements, du stationnement et de l’accessibilité générale relevant de 

l’échelle d’une commune » (Décret wallon relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales, 1er 

avril 2004, art. 12, § 1er). L’appel d’offre concernant sa réalisation a été remporté par un 

                                                 
3
 Entre autres en reconnaissant sa nature non-topographique et non-substantielle (Ferreras, 2006) mais aussi, 

nous semble-t-il, en construisant une conception extensible de la publicité (Charles, à paraître). 
4
 Tout l’art du geste politique, auquel le sociologue critique peut apporter son appui, consiste alors à construire 

une articulation bien-veillante au sens d’une attention portée différentes formes du bien (au contraire de 

l’hybridation qui aplanit ces différences). Le bien est la réalisation de la promesse, de la félicité de chacune des 

formes d’engagement (Thévenot, 2006). 
5
 Le terme « engagement » permet de mettre l’accent à la fois sur la dimension de garantie (comme dans 

l’engagement commercial ou matrimonial) et sur une forme de dépendance à l’égard de l’environnement. C’est 

ce que recouvre le vocabulaire de la convention, du convenable et de la convenance exposé dans L’action qui 

convient [Thévenot, 1990]. 
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groupement composé d’un cabinet d’ingénieurs-conseils, d’un bureau d’étude spécialisé en 

« modes doux » et d’une spécialiste en communication. Ils proposaient, dans leur réponse, 

de mettre en place un dispositif participatif qui dépasse les exigences légales en matière de 

consultation de la population, tout en se conformant au cadre juridique du PCM. En tout, 

quatorze rencontres ont été réalisées et observées soit, chronologiquement :  

- Quatre réunions de démarrage, dans chacune des entités composant la commune 

(durant lesquelles il était demandé aux participants de « dire tout ce qui ne va pas 

au niveau de la mobilité dans la commune ») ;  

- Quatre ateliers thématiques à l’échelle communale (nous reviendrons sur la 

définition des thèmes plus loin) ;  

- Une réunion technique et une séance plénière (lors desquelles les ingénieurs 

recadrent « techniquement » les discussions ayant eu lieu précédemment) ; 

- Quatre ateliers thématiques (approfondissant les thèmes discutés préalablement). 

Les désaccords croissants entre les différents acteurs en charge de la réalisation du 

projet dans son volet participatif ont mené à l’arrêt (peut-être temporaire) du processus. 

Nous ne pourrons pas juger de l’influence de la participation sur la décision finale. Mais ce 

que les rencontres nous ont donné à voir peut nourrir une discussion sur les contraintes et 

les promesses de la participation6. 

Les contraintes de la participation 

Inviter les habitants à prendre part implique de fixer des cadres, plus ou moins 

exigeants, à leur participation. Plusieurs contraintes pèsent alors sur les personnes 

s’impliquant dans le dispositif. Nous en distinguerons trois. 

  

La première contrainte est étymologique : participer, c’est prendre part. Il est en effet 

attendu que les habitants qui ont des choses à dire soient présents. Cette proposition, 

banale de prime abord, contient l’exigence de se tenir informé du contexte et de 

l’avancement de la procédure (au minimum pour savoir que ces réunions ont lieu et quel en 

sera le thème). Bref, il faut être un « citoyen responsable » (ce qui n’est évidemment pas 

sans lien avec les exigences d’un Etat Social Actif). Le participant doit s’investir en tant que 

sujet dans la politique. Dans le contexte local et régional, cette ouverture à la participation 

modifie les cartes habituelles des relations politiques. En effet, l’engagement du participant 

est bien différent de celui de l’électeur (dont l’action politique, qui consiste à cocher une case 

dans le secret de l’isoloir, est agrégée aux votes de ses concitoyens) et du militant d’un 

                                                 
6
 Cette réflexion se nourrit également des deux autres études de terrain en cours en Belgique, l’une sur une 

association de santé communautaire autogérée et l’autre sur un comité de quartier. Un quatrième terrain, réalisé 

dans une municipalité de la banlieue parisienne de novembre 2006 à janvier 2007 a permis un premier travail de 

conceptualisation. 
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mouvement social (que les craintes de voir planer sur son action l’ombre du nymbisme et de 

la défense de ses intérêts personnels obligent à constituer une justification générale de son 

engagement).  

 

La seconde contrainte est liée à l’émergence de ce que Blondiaux et Sintomer (2002) 

appellent un « impératif délibératif ». L’objectif assigné aux rencontre est alors de prendre 

des décisions légitimes, cette légitimité étant issue du travail argumentatif mené par les êtres 

en présence. La communication des participants doit, dans ce cadre, être appuyée sur une 

argumentation raisonnée, il y a une « obligation à s’expliquer » dit l’animatrice. Ceci se laisse 

voir également dans la justification du travail en sous-groupe : « pour que chacun 

s’exprime et que tout le monde discute ». La démocratie participative est alors appréhendée 

comme espace de rencontre d’une diversité de biens communs, de valeurs justifiables en 

toute généralité.  

Il est attendu des participants qu’ils se détachent de leurs intérêts privés au profit d’une 

véritable problématisation générique de la mobilité. Les participants sont invités à un 

décentrement cognitif à travers une discussion qui permette la rencontre de différents points 

de vue, mette en question la perspective ordinaire et stimule la personne à former de 

meilleurs arguments (sous-entendu plus généraux). Il s’agit alors, pour le participant, de 

mettre en récit et de justifier des propositions, d’argumenter des opinions face à un Autrui 

Généralisé (Mead, 1934). Cette forme d’engagement dans la participation impose une saisie 

du monde, matériel et humain, dans une généralité catégorielle. Il faut donc donner une 

forme générale à ses rapports de proximité avec l’environnement afin de permettre une plus 

large communication, to communize écrit Thévenot [2007]. Le dispositif, parce qu’il n’est pas 

basé sur une promenade au cours de laquelle chacun pourrait partager avec les autres ses 

malaises [Doidy, 2003], impose ce mouvement de dépersonnalisation de l’énoncé. En effet, 

l’adresse d’une plainte se fait comme un retour, ailleurs et avant, qui introduit une distance 

sur laquelle le locuteur peut s’appuyer pour caractériser ce qu’il a enduré dans une forme 

plus conventionnelle de relevé du trouble.  

Concrètement, plusieurs formes de ce passage sont envisageables. Ainsi, le droit peut 

s’avérer être un équipement pertinent pour étendre la saisie de l’environnement communal et 

entraîner la participation vers une certaine généralité.  

 « Quand je fais [la route], je me tape 7-8 bosses, sympas, très sympathiques. Dans 

la semaine, j’ai été sur le site de la Région Wallonne et j’ai pu voir la caractéristique 

des bosses qu’on pouvait implanter. On s’est planté. Ici, c’est vraiment du n’importe 

quoi » [Première vague d’ateliers thématiques]. 

La représentation est une autre figure du mouvement de généralisation : lorsqu’une 

personne met en parallèle les expériences des autres et parle en leur nom, elle élargit les 
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perspectives et modifie la perception du trouble, le récit du tiers est formalisé et préparé à un 

partage avec une assemblée élargie. La simple accumulation d’expériences permet 

également, par un processus actif de mémorisation classificatoire, la généralisation. 

« L’utilisation d’exemples préalables a un effet sur les performances ultérieures, incluant à la 

fois accès à et utilisation d’un savoir pertinent7 » [Ross et Kenedy, 1990 : p.46]. Cependant, 

le trouble peut directement être vécu comme perturbant un bien plus large. En effet, la 

généralisation peut « se manifester comme passage brusque, parfois immédiat, de la 

manifestation phénoménale du trouble à sa qualification publique » [Breviglieri et Trom, 2003 

: p.411]. Dans pareille situation, la problématisation générale est concomitante à 

l’appréhension du trouble.  

 

La troisième et dernière exigence à l’œuvre dans le dispositif étudié ne peut être 

comprise sans référence au cadre légal (qui impose la production finale d’un projet 

définissant les dispositions à prendre en vue de réaliser le PCM). Suivant cette voie, est 

privilégiée une conception planifiée de l’action, nécessitant un équipement qui permette le 

contrôle de l’exécution de la volonté. En témoigne le processus de cartographie que nous 

proposons d’examiner maintenant.  

Lors des réunions de démarrage, il est demandé à un rapporteur de prendre note des 

interventions de chacun des participants de son sous-groupe. En effet, le langage oral est 

contraint « par la nature fugace et dynamique de son énonciation et par la capacité de travail 

limitée de la mémoire8 » [Zhang, 1997 : p.214]. L’écriture est donc nécessaire. Mais il faut 

reconnaître qu’elle n’est pas seulement une procédure d’enregistrement, elle est aussi un 

moyen de transformation des savoirs [Olson, 1996]. La liste de problèmes de mobilité dans 

la commune est, comme l’exemple de la liste de courses emprunté à Norman (1993), un 

« artéfact cognitif » : elle n’est pas une traduction de l’oral mais apporte à la conscience des 

propriétés nouvelles. Il permet une plus grande comparabilité des idées qui sont toutes 

apposées sur un même support. 

Ce traitement des troubles soulevés entre voisins lors des réunion de démarrage n’est 

qu’une première étape dans le mouvement de transformation menée par les organisateurs 

qui insèrent ensuite ces notes dans des catégories qui définiront les thèmes des ateliers 

ultérieurs. Hors de l’espace participatif, au calme dans son bureau, l’ingénieur commence 

par rédiger une légende et définir des catégories (par exemple « modes doux » ou « voitures 

particulières »). Il souligne ensuite en différentes couleurs les énoncés des participants tels 

qu’ils ont été retranscrits par les rapporteurs. En insérant les notes dans des catégories 

préétablies, les problèmes soulevés par les participants sont abstraits de leur cadre 

                                                 
7
 Traduction personnelle 
8
 Traduction personnelle 
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d’expérimentation et transformés en indicateurs. Les troubles vécus sont mis en rapport avec 

d’autres énoncés, des statistiques et d’autres données conventionnelles ; ils sont ainsi 

rendus mobilisables hors de l’enceinte locale de participation. L’histoire de cette personne 

qui doit attendre de longues minutes, tous les jours, matin et soir, devant les barrières 

fermées du passage à niveau, peut difficilement servir à la création d’une catégorie à même 

de porter la suite du dispositif. Le rapporteur qui en retient qu’il y a « un problème grave au 

passage à niveau » permet à l’ingénieur d’étayer la classe plus générale des « voitures 

particulières ». Simultanément à cette extension du sens, qui peut être perçue comme un 

bénéfice au sens où le trouble devient partageable avec un public plus étendu et mesurable 

efficacement, ces « investissements de forme » [Thévenot, 1986] ont également un coût. La 

mobilisation de catégories conventionnelles impose le sacrifice des singularités des cas 

énoncés. Plus encore, le classement transforme véritablement les notes du rapporteur (qui 

elles-mêmes transforment les dires des participants).  

Ce processus de conformation ne s’arrête pas là. Revenons donc à la confection des 

cartes pour en saisir les effets sur la participation. Les items inscrits dans les classes sont 

repris sous forme de logos (dont la couleur diffère selon la classe dont est issu l’élément) et 

reportés sur des fonds de carte « vierges » qui constituent un support central dans l’activité 

cognitive des ingénieurs. Mais la cartographie n’est ni éternelle, ni universelle, contrairement 

à ce que certains affirment (Wood, 2004). La transmission des savoirs topographiques et 

environnementaux n’entraîne pas, en tous temps et en tous lieux, une configuration de ce 

type. La forme biographique peut, par exemple, servir de support au transfert de 

connaissances topographiques acquises par l’exploration personnelle. Ainsi, pour faire visiter 

mon quartier à un ami, je ne prends pas appui sur une carte de la région mais je choisis 

plutôt de me balader en partageant anecdotes et souvenirs ancrés dans l’espace parcouru. 

La carte, quant à elle, porte son créateur et son lecteur en altitude, elle les enlève aux 

formes familières de la ville. Avec elle, il n’est plus besoin de faire la file au passage à niveau 

pour saisir cette gêne : on se contente d’une localisation cartographique et d’une insertion 

dans un classement. La ville devient limpide, abstraite des êtres qui la font vivre [de Certeau, 

1980]. Quand on prend appui sur la carte, la commune n’est plus un lieu de vie mais devient 

un objet de mesure.  

Les cartes réalisée par l’ingénieur seront intégrées au dispositif et constituent ainsi 

l’environnement des participants. Elles ont pu, à plusieurs reprises, servir d’appui (à la fois 

cognitif et matériel) à l’engagement dans le dispositif. Le sens de la participation peut ainsi 

être modifié : certains participants assignent aux réunions l’objectif d’améliorer les 

représentations cartographiques, de donner des informations supplémentaires aux 

ingénieurs. On assiste alors à ce que Thévenot nomme un engagement « en plan », dont la 

carte est un appui particulièrement opportun : elle permet une indication du fonctionnement 
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normal de la mobilité communale. Dès lors, la clôture du jugement « se limite à 

l’accomplissement d’une action téléologique » [Thévenot, 1998 : p. 135]. Il devient inutile de 

débattre, l’animation dialogique est remplacée par un tour de table durant lequel, lorsqu’une 

personne parle, les autres l’écoutent et le rapporteur prend note.  

En elle-même, la cartographie n’est pas problématique. Elle apparaît même 

particulièrement opportune au regard des impératifs légaux et techniques qui s’imposent à la 

réalisation du PCM. En ce sens, elle est un « investissement de forme » [Thévenot, 1986] 

pertinent au regard de la loi. Il est en effet plus facile de répondre à ces exigences technico-

légales avec des cartes et des chiffres qu’avec des transcriptions des discussions. Ils 

permettent de démontrer rapidement l’opérationnalité du dispositif. Ce qui pose problème, 

c’est que la dynamique du jugement justifié est, dans ce cadre obnubilé par la fonctionnalité, 

saisie comme une pure perte de temps [Périlleux, 2001]. La cartographie rapporte tous les 

engagements dans le monde à des fonctions calculables (répétition d’occurrences) et des 

localisations topographiques. La mobilité est alors appréhendée fonctionnellement, 

intégrable dans un plan, conciliable avec une action normalisée. Mais il n’y a plus lieu d’y 

voir des épreuves de grandeur marquées par la recherche d’un bien commun [Boltanski et 

Thévenot, 1991].  

 

Or, pour la responsable du volet « participation » du PCM, ces deux exigences doivent 

idéalement être maintenues en tension. Nous ne pouvons que la suivre. Mais nous nous 

devons d’ajouter une dimension rappelée ci-dessus et fréquemment méprisée dans la 

participation : les engagements familiers.  Ceux-ci se sont laissés voir à plusieurs reprises 

dans diverses rencontres. En outre, le format cognitif dominant dans cette arène participative 

est celui du plan et de l’efficacité9. Les êtres, humains et non-humains, sont dès lors 

appréhendés dans leur utilité fonctionnelle. Comment les participants réagissent-ils face à 

cette altération de l’expérience ?  

Ce que la participation fait à la personne 

La promesse du projet participatif tient à la prise en compte, dans la politique, de la 

pluralité des liens qui unissent le participant à son environnement et donc, entre autres, des 

liens de proximité. On vient de le voir, cette promesse n’est pas pleinement réalisée dans le 

dispositif étudié. Les formats de participation pertinents y sont ceux de la politique 

représentative classique dans son dialogue avec le monde de l’expertise. Cependant, il reste 

que le participant est appelé à s’exprimer sur des objets proches de lui, ancrés dans son 

environnement quotidien. Mais ses engagements les plus familiers avec le monde n’ont pas 

                                                 
9
 On pourrait parler d’oppression d’un régime sur les autres, de domination excessive et non consentie d’une 

forme d’engagement sur d’autres empêchant leur déploiement.    
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leur place dans le dispositif, ils doivent être communisés (Thévenot, 2007), préparés pour 

être partagés avec d’autres, pour une communication étendue. Croisant le vocabulaire 

d’Honneth (1992), on pourrait parler d’un déni de reconnaissance. Ce qui n’est pas sans 

répercussion sur les participants. En effet, l’expérience de la participation, comme toute 

autre, est à la fois acquisition et épreuve (Zimmermann, à paraître). Si l’épreuve de 

l’engagement se clôture par un jugement sur l’action, elle « est aussi un moment qui a des 

résonances subjectives et biographiques en contribuant (positivement ou négativement) à la 

reconnaissance du sujet » [Périlleux, 2001 : pp. 10-11]. Elle n’est donc pas qu’un moment 

d’évaluation, de jugement, mais elle contribue aussi à la construction de soi. Les traces de 

ces épreuves contribuent alors à construire le sujet, à garantir une certaine consistance10 

personnelle. Il s’agit de saisir quelles sont les capacités qui sont reconnues aux personnes 

qui prennent « le risque de l’engagement » [Périlleux, 2006] dans la participation, de voir 

comment celle-ci construit la personne mais aussi comment elle peut lui faire violence.  

L’importance accordée aux aspects techniques du PCM, principalement grâce aux 

cartes, permet une considération cognitive [Honneth, 1992] à l’égard des participants. Ils 

sont reconnus comme des êtres autonomes, rationnels, capables de prendre part aux 

décisions pratiques concernant l’avenir de leur commune. La participation permet alors le 

« développement de la capacité à se rapporter à soi-même comme une personne 

moralement responsable » (Honneth, 1992: p. 144), de comprendre son action comme une 

démonstration de son autonomie propre. La dynamique des rencontres tend alors vers une 

confusion des rôles au sein du dispositif, une rencontre des expertises.  

Mais concevoir les participants comme des experts, des spécialistes du quotidien, ce 

n’est pas les appréhendées comme des « citoyens ». Ce qui, selon Blonidaux [2008 : p.66] 

entraîne « une dépolitisation de la discussion », voire une technicisation de la mobilité. Ceci 

témoigne de la « difficulté de faire entendre une critique et de la porter dans l’espace 

commun lorsque prédomine un souci fonctionnel chez les interlocuteurs » [Périlleux, 2001 : 

p. 182]. Cependant, cette forme d’engagement dans la participation sera permise et 

soutenue par l’animatrice au cours des rencontres, à travers une conception plus délibérative 

de la participation. Elle suppose « l’existence d’une organisation dont les fins communes 

réunissent les individus dans une communauté de valeurs » [Honneth, 1992 : p. 149]. Ainsi 

la participation, contrairement à la démocratie représentative, s’appuie sur les compétences 

des habitants à considérer le bien commun dans la confrontation à une pluralité de valeurs. 

Elle autorise une relation pratique à soi comme « estime de soi » (idem). 

                                                 
10
 La consistance n’est pas conçue ici en tant que fixité de l’être mais plutôt en tant que flux et mouvement plus 

ou moins cohérents. 
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Suite à un processus de conformation [Stavo-Debauge et Trom, 2004] déjà bien 

documenté ci-dessus11, on peut affirmer qu’il manque au dispositif une attention aux 

domaines du proche. Ne reconnaissant pas ces relations « primaires », la participation ne 

peut servir d’appui à la constitution d’une « confiance en soi » (Honneth, 1992) pourtant 

nécessaire à l’engagement dans la sphère publique. L’un des apports du travail d’Honneth 

consiste bien à déceler des conditions préalables à la délibération au sens d’Habermas.  

Pourtant, ces formes familières d’engagement dans le monde ont fait irruption dans le 

dispositif à plusieurs reprises, et plus particulièrement lors des quatre réunions de 

démarrage. Elles étaient en effet des lieux de rencontre entre voisins qui se côtoient depuis 

plusieurs années dans leurs activités quotidiennes. Etait alors possible « la prise en compte 

de circonstances particulières réclamant certains arrangements avec la distanciation 

civique » [Doidy, 2006 : p.181]. La participation aurait ainsi pu constituer une porte d’entrée 

vers l’espace public moins exigeante en termes de préparation à la mise en commun. Elle 

aurait pu accueillir des habitants peu habitués aux formes conventionnelles d’engagement 

en public, voire soutenir leur présence. Laisser subsister ce type d’engagement aurait ouvert 

la voie à « un mode de relation à soi dans lequel chacun des sujets acquiert une confiance 

élémentaire en lui-même » [Honneth, 1992 : p. 131], nécessaire à une ultérieure participation 

à la vie publique. Il est en effet abusif de penser les participants comme des êtres capables 

de rationaliser immédiatement leurs expériences proximales dans des formats bien préparés 

à la mise en commun. Il faut reconnaître que les personnes puissent être engagées dans 

des rapports de proximité avec la mobilité, qu’elles éprouvent dans leurs déplacements 

ordinaires. 

On pourrait ici faire le lien avec une perspective clinique et dire qu’une participation 

inscrite dans le monde proximal autorise la reconnaissance des symptômes et permet une 

réappropriation subjective positive de la souffrance vécue (Dejours, 2000 et 2006) dans 

certaines situations difficiles de la  vie urbaine. Nous rejoignons ainsi certaines positions 

défendues par E. Renault (2008) : la participation, en politisant la souffrance sociale, rendrait 

visible l’invisible. Elle romprait le silence interdisant à certains de dire leur malaise et saperait 

la légitimité de certains porte-parole irrespectueux de la nature de ces troubles. La 

participation pourrait alors constituer le foyer de la construction de nouveaux collectifs qui 

favoriseraient l’élaboration de ces critiques.  

Mais la transformation rapide des engagements familiers en éléments fonctionnels par 

les ingénieurs, sans que les participants puissent y prendre part, a pu créer une impression 

de rupture trop radicale. La participation, bien plus que l’élection, met en jeu la subjectivité 

du « citoyen » (est-il encore pertinent de parler de citoyen quand sa subjectivité devient 

                                                 
11
 Nous utilisons, sans y voir de variation sémantique, les verbes transformer, enformer, conformer et déformer, 

pour marquer une modification de la forme de l’engagement, par soi ou par un autre. 
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centrale ?). Comme on vient de le voir, ceci permet (potentiellement) un renouveau des 

instances critiques (dont la spécificité principale tient à la façon de constituer la critique). 

Mais si la participation n’est que fonctionnelle, si elle n’a pour objectif que de rendre plus 

facile et plus rapide l’adhésion des gouvernés aux décisions des gouvernants, si elle 

demande aux personnes de s’engager avec spontanéité sans leur laisser le choix, si elle 

impose une grammaire de l’authenticité, X alors elle ne répond pas à ses propres 

promesses et peut même aggraver les situations qu’elle prétendait pouvoir améliorer.  

Lors que le participant est instrumentalisé et que la participation est toute entière 

tournée vers la réalisation efficace de son projet12, sans souci de justice ni attention pour le 

proche, elle peut devenir « nocive », au sens où elle dénierait publiquement la souffrance 

des sujets et, par là, la renforcerait. On se rend donc compte ici de tout le potentiel contenu 

dans la participation, véritable bombe prête à exploser, pour améliorer la signification que le 

participant donne à son existence ou, au contraire, pour devenir une nouvelle source de 

souffrance sociale. Bien qu’elle soit très stimulante pour un renouveau de la critique, il existe 

donc un véritable danger à la mise en politique du proche qui, par trop d’entrain, pourrait à 

son tour pourrait amplifier la souffrance.  

Conclusion 

Il s’agit donc de se montrer particulièrement attentif à la façon dont ces dispositifs 

traitent les symptômes qu’ils parviennent à faire émerger, les constituent en ressource 

critique mobilisable sur une scène plus étendue. De l’élaboration des symptômes à la 

constitution d’une critique politique, une transformation de l’expérience est nécessaire : elle 

doit être reconnue comme telle. Ce qui n’est pas sans effet sur les participants parce que, 

comme on le sait, l’épreuve de la participation, c’est à la fois avoir l’expérience, donner la 

preuve que l’on est un bon participant, mais c’est aussi faire l’expérience, s’éprouver en tant 

que participant. 

On peut donc constater que la participation n’est pas en soi un gage de bien commun. 

Elle n’est pas toute entière tournée vers la justice démocratique. Elle peut faire place à 

d’autres formes du bien et ainsi être un appui favorable à la construction de soi, d’une 

subjectivité plurielle. Elle permet un apprentissage du public, un cheminement progressif 

vers une critique politique générale dont l’horizon normatif d’universalité reste pertinent en 

démocratie. Quand la participation ne prend pas le temps de cet apprentissage, qu’elle 

                                                 
12
 C’est ce que pourrait soutenir De Gaulejac (2005), selon qui l’idéologie gestionnaire tend à envahir l’ensemble 

de la société et à lui appliquer une forme de pensée spécifique et limitée. Dans ce cadre, toute activité doit être 

tournée vers l’efficacité marchande et la recherche de profits. Si les sujets sont libres et autonomes, ce n’est qu’à 

condition qu’ils servent à l’amélioration des performances. Ils sont donc, in fine, extrêmement contrôlés. Si 

l’idéologie gestionnaire parvient à se rendre attirante, c’est en s’associant aux valeurs libérales d’autonomie et de 

responsabilité. Celles-ci participeraient alors à l’aliénation des capacités critiques du sujet. 
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exclut le proche de ses dispositifs, elle n’est investie que par ceux qui maîtrisent une 

compétence à l’expression « désingularisée ».  

On se doit donc de suivre avec attention le processus de normalisation qui découle de la 

participation, d’examiner la façon dont la souffrance est rendue publique. En effet, comme on 

l’a déjà dit, l’épreuve de la participation n’est pas seulement à entendre comme évaluation 

ou jugement mais également comme éprouvé contribuant à la construction de soi. « C’est 

une situation où je me révèle à moi-même et aux autres sous un jour nouveau (parfois brisé), 

une occasion ou une contrainte d’explorer l’étoffe dont je suis fait » [Périlleux, 2001 : p. 53].  

C’est donc bien en pensant la diversité des biens de l’engagement que la participation 

pourra être améliorée. Il ne s’agit pas seulement de reconnaître la diversité des valeurs et 

d’intérêts, ce que le dispositif étudié est très bien parvenu à faire, mais aussi une diversité de 

formes de relation au monde. Il est donc nécessaire, parallèlement aux modes d’expression 

et d’enregistrement expérimentés ici, d’en penser d’autres, moins directement orientés la 

mise en commun. Il faut promouvoir une réflexion approfondie sur l’infléchissement des 

épreuves pertinentes dans le cadre d’une grammaire politique participative. Ce mouvement 

en faveur de la pluralité des formes de reconnaissance pourrait alors, osons l’espérer, 

réduire l’importance des « dénis de reconnaissance » [Honneth, 1992] caractérisant l’effet 

des procédures de participation conventionnelles (et « conventionnalisantes ») [Thévenot, 

2007 : p. 420] qui font aujourd’hui fuir les participants. 
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